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Dispositions generatesChapitre 1 

Article 1
Buts

Le present reglement a pour but une gestion adaptee de l’amenagement du territoire 
tendant au maintien de la population locale et a un developpement touristique 
harmonieux, conformement a la politique communale du tourisme definie par le Conseil 
communal en date du 19 mai 2005.
2 La presente reglementation fixe les objectifs prioritaires suivants :

Utilisation mesuree du sol

Urbanisation coordonnee avec le developpement souhaite 

Creation de conditions favorables a 1’economic 

Augmentation de l’offre en residences principales
Amelioration de l’occupation des residences secondaires par une utilisation 
plus intensive
Creer un equilibre entre les lits chauds et les fits froids dans les secteurs 
touristiques
Empecher une urbanisation anarchique 

Protection des bases naturelles de l’existence 
Preserver des pay sages attractifs

a.
b.

c.
d.

e.

f.

g-
h.

i.

Article 2
Bases le sales

Les dispositions du present reglement sont basees sur les lois federates et cantonales 
en matiere d’amenagement du territoire, sur le plan directeur cantonal, ainsi que sur le 
reglement des constructions et des zones de la Commune d’Ayent et le plan d’affectation 
des zones de la Commune d’Ayent, homologues par le Conseil d’Etat le 27 novembre 
2001.

2 Demeurent reservees les dispositions particulieres edictees par la Confederation et le 
Canton, ainsi que le droit des tiers.

Article 3
Secteur conceme

Le present RQC s’applique aux zones touristiques et d’habitat permanent d’Anzere, selon
le plan d’affectation des zones homologue de la Commune d’Ayent. -3A s'«sppV(^os.

3UK 20A.M d' UaUIaV fiUtC. IfiV D^iUcuVi
Article 4 a Coca
Definitions

1 Sont consideres comme des logements existants :

a. dans les zones a amenager, les logements existants dans l’etat ou elles seront 
lors de l’entree en vigueur du RQC.

Logements
existants
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b. hors des zones a amenager, tous les logements existants a Fentree en vigueur 

du RQC, ainsi que ceux dont les demandes d’autorisation de construire 
completes et conformes ont ete deposees avant Fentree en vigueur du RQC.

2 Est une residence principale F habitation servant de domicile civil a son occupant, qu’il 
en soit proprietaire ou non. Le domicile est defini par les dispositions du droit civil en la
matiere, art. 23 du code civil. . . ...

ls» A®s, rtfstcUftnces ioa* omAss aox. aux.
Le present reglemeni—assimile aux residences principales let lits marchands, 4es.

hotels, y compris les logements pour le personnel, ainsi queues locaux artisanaux et 
commerciaux en exploitation.
4 Les logements qui ne comptent pas parmi les residences principales sont consideres 
comme des residences secondaires.

Residences
principales

Utilisation
equivalente

Residences
secondaires

5 Sont consideres comme lits marchands, les lits d’hotels, d’apparthotels (art. 10 
LFA1E), d’etablissements stables (art. 2, al. 2, lett. a LFAIE) et ceux qui repondent aux 
directives cantonales en vigueur, en application des articles 2 alinea 3 et 11 du reglement 
sur F acquisition d’immeubles par des personnes a l’etranger du 21 novembre 2007

Lits marchands 
et hdtels

(RAIE).
6 Sont consideres comme des grands projets des complexes d’habitation avec une part 
de residences secondaires de plus de 3'000 m2 de surface brute de plancher (SBP) et sis 
dans des zones a amenager, selon le plan d’affectation des zones de la Commune 
d’Ayent.

Grands projets

Article 5
Champ d’application

1 Le RQC s’applique a tous les nouveaux volumes habitables crees, ainsi qu’aux 
changements d’affectation de batiments dont resultent de nouvelles habitations.
2 Ne sont pas concemes par le RQC :

a. Les logements existants, au sens de Fart. 4 al. 1 RQC.

b. Les agrandissements, pour autant que la nouvelle surface habitable creee ne 
puisse pas servir comme logement autonome.

3 Dans le cadre de la construction et/ou de la renovation d’un hotel, une surface 
habitable de maximum 45 % peut etre creee et/ou renovee sans qu’elle ne soit soumise au 
RQC si F exploitation de la partie hoteliere (au minimum 55 % de la SBP) est garantie par 
une inscription au registre foncier pour une duree de 35 ans en faveur de la Commune.
4 Les grands projets, au sens de Fart. 4 al. 6 RQC, presentant un interet public juge 
preponderant par le Conseil communal, ne sont pas soumis au contingentement annuel.

Chapitre II Quotas et taxes de remplacement

Article 6
Part de residence principale

1 Pour toutes les nouvelles constructions, hormis les grands projets, la part de residence 
principale ou utilisation equivalente, au sens de Fart. 4 al. 3, doit s’elever a 100 % de la 
SBP creee.
2 Pour les grands projets, au sens de Fart. 4 al. 6 RQC, au moins le 30 % de la SBP doit 
etre affecte a de la residence principale, ou utilisation equivalente selon Fart. 4 al. 3 
RQC.
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Article 7
Obligation d ’utilisation / Location

1 Les residences principales doivent reellement etre utilisees en tant que telles. Lorsque 
ces logements ne sont pas utilises par un proprietaire ayant son domicile sur le territoire 
de la Commune d’Ayent, ils doivent etre mis a disposition contre un loyer convenable a 
des personnes qui remplissent cette condition. Ils peuvent egalement etre utilises par des 
personnes residant sur la Commune d’Ayent et exer<jant une activite economique, 
annuelle ou saisonniere, ou en formation.
2 Un loyer est considere comme convenable lorsqu’il correspond aux loyers verses pour 
des residences principales similaires dans la region et qu’il n’est pas surfait.
3 Le proprietaire est garant de l’occupation du logement conceme en tant que residence 
principale.
4 Dans les cas particulars tels que changements de domicile pour des raisons 
professionnelles, de sante ou autres, le Conseil communal peut autoriser des exceptions 
limitees dans le temps a l’obligation d’utilisation.

Article 8
Taxe de remvlacement

1 Pour les constructions comprenant plusieurs logements, le 45 % de la part de residence 
principale exigee, au sens de l’art. 6 al. 1 RQC, peut etre compensee par le versement 
d’une taxe unique de remplacement.
2 Pour les constructions a logement individuel, la totalite de la part de residence 
principale exigee peut etre compensee par le versement d’une taxe unique de 
remplacement.
3 Pour les grands projets, au sens de l’art. 4 al. 6 RQC, la part de residence secondaire 
est soumise a la taxe de remplacement. La compensation de la part obligatoire de 
residence principale ou utilisation equivalente, au sens de l’art. 6 al. 2 RQC, n’est pas 
admise.
4 L’administration communale est responsable de l’encaissement de la taxe unique de 
remplacement. A l’exception des cas specifies a Particle 12 al. 2 RQC, les montants 
verses lui sont definitivement acquis.
5 Le requerant et le proprietaire du bien-fonds au moment de la demande d’autorisation
de construire sont solidairement responsables du paiement de la taxe unique de 
remplacement. d®. (6«>vcWc<s>&
6 La taxe unique de remplacement doit servir a la promotion de la constructionVdrt
hotels, del lits marchands de< logements destines aux saisonniers, einsi—qu-’au
subventionnement de la renovation des logements destines a la mise en location ■et de& jw
mesures incitatives utiles a la mise en location des residences secondaires louees. aUa&x aus.

c.ou.»ru coulVi p®i ta vualvvVttt* La f£tvov>aUou>. das
7 L’affectation des fonds provenant de ces taxes sera regie par des reglements -toujrtiU^oes. 
d’application.

os
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Article 9
Calcul de la taxe de remplacement unique

La taxe unique de remplacement se calcule comme suit:
a. Le taux de la taxe unique de remplacement est fixe a 13,5 % de la valeur 

venale de l’immeuble et du terrain. Cette valeur venale est fixee par la 
commission communale des taxes cadastrales.

b. Hormis pour les grands projets, au sens de 1’art. 4 al. 6 RQC, le taux de la taxe 
unique de remplacement sera augmente de 5 points par dixieme de densite non 
utilisee, les cinq premiers centiemes demeurant libres. Les transferts de densite 
ne sont pas pris en compte.

Article 10
Mesures incitatives utiles a la mise en location des residences secondaries

1 Dans le but d’inciter la mise en location des residences secondaires, au sens de Tart. 8 
al. 6 RQC, une subvention equivalente a 5 % de la taxe unique de remplacement est 
payee annuellement au proprietaire, si la residence est louee et reellement habitee par le 
locataire durant 10 semaines au moins sur l’annee.
2 Le proprietaire doit apporter la preuve de la location de son bien a Fadministration 
communale au plus tard a la fin de premier trimestre de l’annee suivante.
3 La preuve de location doit consister en un contrat de location entre le proprietaire et 
une instance de location reconnue par le Conseil communal et/ou l’office du tourisme.
4 Le paiement de la subvention cesse 15 ans apres la delivrance du permis d’habiter, 
meme si le bien n’a pas ete mis en location chaque annee.

Article 11
Changements d ’affectation des hotels et des lits marc hands

Lors de changements d’affectation d’hotels et de lits marchands ayant beneficie d’un 
bonus de densite selon le RCCZ, la SBP correspondant a ce bonus doit obligatoirement 
etre affectee a de la residence principale, ou utilisation equivalente au sens de l’art. 4 al. 3 
RQC, sans taxe de remplacement possible.
2 Si le changement d’affectation ne concerne qu’une partie du batiment, le present 
reglement s’applique uniquement a la surface concernee.

Article 12
Changements d'affectation des residences yrinciyales et secondaires

Les residences principales, ou utilisation equivalente au sens de l’art. 4 al. 3 RQC, qui 
ont ete utilisees comme telles pendant 10 ans au moins peuvent etre liberees de 
l’obligation de l’utilisation comme residence principale, moyennant le versement d’une 
taxe degressive unique de 10 % par an a compter de la 10emc annee d’utilisation et Nvoye»*a»>V 
l’attribution du contingent. La duree d’utilisation de 10 ans est comptee a partir de la 
delivrance du permis d’habiter.

i

i

Duree en annee 19 2015 16 17 1812 13 1410 11

Part de la taxe a payer 1060 50 40 30 20 090 80100 70
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2 Si, dans les 20 ans suivant la perception de la taxe unique de remplacement, la 
residence secondaire change d’affectation en residence principale (avec mention au RF), 
le proprietaire aura droit a un remboursement degressif de la taxe unique de 
remplacement de 5 % par an.

Duree en annee 19 2017 189 13 14 15 161 2 3 4 5 6 7 8 10 11 12

Part de la taxe 
remboursee

5 055 15 1090 85 80 75 50 40 35 30 25 2095 70 65 60 45

3 Si le changement d’affectation ne concerne qu’une partie du batiment, le present 
reglement s’applique uniquement a la surface concemee.

Chapitre III Contingentement des residences secondaires

Article 13
Contingentement — Reglement

1 Le contingent de residences secondaires a octroyer chaque annee civile est fixe a 1'500 
m2 de SBP.

2 Les constructions affectees en residences principales, ou utilisation equivalente au 
sens de l’art. 4 al. 3 RQC, qui changent d’affectation en residences secondaires apres 
l’ecoulement d’un delai de 20 ans depuis la delivrance du permis d’habiter ne sont pas 
soumises au contingent annuel.

Article 14
Contingents non sollicites

Les contingents annuels non octroyes peuvent etrereportes sur 1’annee suivante.
2 Ces reports ne doivent pas depasser le contingent annuel.

Chapitre IV Procedure relative a la taxe et aux quotas 

Article 15
Mention au registre fonder

1 Le requerant doit indiquer 1’affectation des logements et locaux (residences 
principales, residences secondaires, commerces, etc.) sur les plans accompagnant la 
demande d’autorisation de construire et la requisition au registre fonder.
2 L’affectation en tant que residence principale, ou utilisation equivalente selon l’art. 4 
al. 3 RQC, doit etre specifiee dans l’autorisation de construire et garantie par une mention 
au registre foncier. Celle-ci, etablie en faveur de la Commune, comprend une interdiction 
de changement d’affectation et une restriction du droit d’aliener durant 20 ans depuis la 
delivrance du permis d’habiter.
3 Ces restrictions de la propriete doivent etre mentionnees au registre foncier avant la 
delivrance de l’autorisation de construire, aux frais du requerant. Tout changement de la 
repartition entre residences principales et residences secondaires est soumis a autorisation 
par le Conseil communal et doit etre mentionne au registre foncier, aux frais du 
requerant.
4 Pour les constructions a plusieurs logements, les PPE doivent etre constitutes avant la 
delivrance de l’autorisation de construire.

i
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Article 16
Versement de la taxe unique de remvlacement

1 Le versement de la taxe unique de remplacement (facture provisoire) doit etre effectue 
des l’entree en force de l’autorisation de construire, mais au plus tard au debut des 
travaux.
2 Un delai de 12 mois peut etre accorde, moyennant des garanties irrevocables jugees 
suffisantes par le Conseil communal. Dans ce cas, le montant de la taxe porte un interet 
annuel de 5 % des F entree en force de l’autorisation de batir.
3 La taxe unique de remplacement (facture definitive) sera definie sur la base du cout de 
construction de Fimmeuble, au sens de Fart. 9 lett. a. RQC.

Article 17
Plusieurs constructions sur une ou ylusieurs parcelles

1 Lorsque plusieurs batiments faisant Fobjet d’une seule demande d’autorisation de 
construire sont constants sur une ou plusieurs parcelles situees dans la meme zone, 
adjacentes ou separees par des routes ou cours d’eau, la part de residence principale, ou 
utilisation equivalente au sens de Fart. 4 al. 3 RQC, peut etre realisee dans un ou 
plusieurs batiments, a condition que la construction de cette part debute et se termine 
avant celle des residences secondaires.
2 La part de residence principale, ou utilisation equivalente au sens de Fart. 4 al. 3 RQC, 
peut etre realisee sur une autre parcelle non adjacente situee a Finterieur de la zone 
touristique et d’habitat permanent d’Anzere si la localisation de cette demiere est mieux 
adaptee a F implantation de structures viables. Le Conseil communal est competent en la 
matiere.

Article 18
Exceptions - applications speciales

En cas de deces du proprietaire ou du coproprietaire d’une residence principale, les 
heritiers legaux en ligne direct ou les heritiers institues, ainsi que le conjoint ou le 
partenaire enregistre ont le droit d’utiliser le logement pour leurs propres besoins, en tant 
que residence secondaire.
2 Si le conjoint, le partenaire enregistre, ou Fheritier institue survivant est coproprietaire 
de la residence principale, sa part de copropriete se voit automatiquement liberee de la 
mention au registre foncier, garantissant Faffectation en residence principale.

Chapitre V Procedure du contingentement

i

Article 19
Traitement d'une demande d’autorisation de construire avec des contingents

1 Le contingent demande pour le projet de construction doit etre indique dans la 
demande d’autorisation de construire.
2 Les contingents requis sont liberes immediatement apres l’entree en force de 
Fautorisation de construire.
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3 Si plusieurs autorisations de construire entrent en force a la meme date et que le 
contingent ne suffit pas pour les residences secondaires concemees, la date du depot de la 
demande d’autorisation de construire determine l’ordre d’attribution du contingent; si les 
dates de depot des demandes sont identiques, alors le sort decide de l’ordre. Le tirage au 
sort est effectue par le juge de Commune ou son representant, en presence facultative des 
maltres d’ouvrage.
4 L’administration communale tient un registre des contingents demandes, octroyes et 
encore a liberer. Ce registre est public.

Article 20
Caducite des contingents

1 Lorsqu’une construction autorisee, soumise au contingentement, n’est pas entreprise 
dans les neuf mois a partir de l’entree en force de l’autorisation de construire, le 
contingent tombe pour le requerant en question. Dans ce cas, le contingent conceme est 
attribue a l’ayant droit suivant.
2 La prolongation du delai pour le debut des travaux n’est accordee que pour des motifs 
import ants.

Article 21
Mise en attente de l ’attribution du contingent

Dans le cas ou le contingent annuel est insuffisant pour la construction d’un projet 
beneficiant d’une autorisation de construire en force, l’attribution du contingent est 
differee. Ce dernier est delivre seulement quand le requerant dispose du contingent 
necessaire. Des provisions sur des contingents futurs sont interdites.

Chapitre VI Controle et infractions

Article 22
Supervision et controle des residences principales

1 L’administration communale tient un registre des residences principales.
2 L’administration communale est chargee du controle de l’occupation des residences 
principales. Les proprietaires et locataires doivent accepter les controles.

Article 23
Infractions

Lorsque l’affectation d’un logement ne correspond pas a son inscription au registre 
foncier, le Conseil communal fixe au proprietaire un delai pour regulariser cette situation 
illegale.
2 Le Conseil communal peut punir d’une amende de Fr. l'OOO.- a Fr. lOO'OOO.- le 
proprietaire, le locataire, le promoteur ou 1’instance de location qui:

a. n’informe pas l’acheteur sur la portee de la mention inscrite au registre foncier 
ou sur l’imminence d’une telle inscription et de ses consequences ;

b. n’affecte pas le logement conformement a la mention au registre foncier dans 
le delai fixe par le Conseil communal;

c. foumit a 1’autorite des informations inexactes;
d. contrevient de toute autre maniere aux dispositions du present reglement.
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3 Dans les cas graves, notamment lorsque les prescriptions ont ete violees par cupidite 
ou qu’il y a recidive, l’amende peut etre portee a Fr. 500'000.-. En outre, les gains illicites 
sont confisques conformement a F article 70 ss du code penal suisse.
4 A Fecheance du delai accorde, en cas d’inexecution d’une decision ordonnant de 
regulariser une situation illegale, le Conseil communal peut fixer un nouveau delai et 
prononcer une amende plus elevee, ce aussi longtemps que l’etat illicite subsiste.
5 Le Conseil communal peut faire executer d’office, aux frais et risques du proprietaire, 
tous les travaux ordonnes en application du present reglement, lorsque la decision 
ordonnant ces travaux n’a pas ete executee.

Chapitre VII Dispositions finales

Article 24
Adaptations de la taxe et du contingent annuel

Le Conseil communal a la competence d’adapter la taxe unique de remplacement, le 
contingent annuel de residences secondaires, ainsi que la duree minimale de location des 
residences secondaires louees jusqu’a concurrence de plus ou moins 20 %.

Article 25
Entree en vigueur

Le present reglement entre en vigueur des son approbation par le Conseil general et apres 
homologation par le Conseil d’Etat.

Decision du Conseil communal

/
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Le President i communal
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Approbation par le Conseil general 

Ayent, le 30 avril 2009 Homologue par le Conseil ^'ETar

en seance du.......
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Homologation par le Conseil d’Etat 
Sion, le 
Le President
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